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RESUME

Le renversement de la tendance de la pandemic du VIHiSIDA en Afrique necessite une action
Ires etendue et bien financee par milliards de dollars, au moyen d'une prevention cfficace, de
soins et d'une reduction de J'impact. La prise de conscience croissante de l'effet devastateur du
SIDA et J'engagement politique de plus en plus rnanifeste, offrent une nouvelle opportunite pour
une forte augmentation du financement et du niveau des programmes de reponse il. la pandemic,
Le leadership africain et un engagement financier sont les facteurs requis pour faire face Ii ce
defi, nonobstant la faible situation financiere de la plupart des pays les plus touches d'Afriquc.
Dans ce cadre, Ia grande partie des fonds necessaires devra venir de sources exterieures.

tin fosse immense existe encore entre les besoins annuels estimes il. 3-4 milliards de dollars pour
la lutte contre le VIIVSIDA et les depenses annuelles actuelles de 0,3 - 0,4 milliards de dollars.

Partant de l'analyse prelirninaire des donnees disponibles, il est propose que les besoins de
l'Afrique soient couverts au moyen d'une combinaison des accroissements des financements
interieurs et exterieurs,

Au niveau local, il est suggere qu'un montant de 0,8 a1,6 milliards de dollars soit mobilise, soit
0,25 - 0,5 pour cent du PlB ou 1-2 pour cent de cc que les gouvemements africains depensent
actuellement.

La difference de 1,4 - 3,2 milliards serait couverte par une combinaison de dons venant de
l'exterieur (de preference) et de prets il. interets reduits,

Dans le present document, des cibles financieres indicatives ont ete proposees pour les
principales institutions financieres qui octroient de J'aide exterieure a J'Afrique pour les
programmes de lutte contre le SIDA - les gouvemements bilateraux, les banques multilaterales,
Ies fondations caritatives et les societes privees - qui ensemble totalisent 2,5 milliards chaque
annee.

La realisation de ces objectifs d'accroissement des financements par les gouvemements africains
et les sources exterieures au cours des trois prochaines annees est faisable, il. condition que tous
les partenaires agissent simultanement et en collaboration afin de pouvoir multiplier par dix les
ressources mobilisees dans ce cadre.

11 reste encore la necessite de mettre rapidement en place la capacite des institutions africaines il.
utiliser efficacement les ressources accrues pour Ie financement de la lutte contre Ie VIHISlDA.
A cet effet, le present document propose que la mise en place des capacites soit entreprise dans le
cadre de l'accroissement substantiel des financements plutot que de la considerer comme un
prealable.

Avec un engagement politique explicite, appuye par I'affectation de ressources financieres
locales et une forte augmentation des financements exterieurs, l'Aftique peut reussir Ii renverser
rapidement la tendance du VIHISIDA sur le continent.

111
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1. Le deft

Le def du VIHISIDA en Afrique est clair: le renverscment du cours de la pandemic est crucial pour Ie
developpement durable, l'avenir de millions d'enfants et la securite des societes. De sombres statistiques
illustrent cctte catastrophe humaine. Les effets de la pandemie du VIR sur I'Afrique ont ete enorrnes :
depuis que Ie virus a eti: detecte sur Ie continent au debut des annees 1980, plus de 17 millions de
personnes sont mortes du SIDA. Au COUTS de la seule annee 2000, environ 2,4 millions d'Africains ont
succombe acette maladie, et d'autres 3,8 millions ont etc infectees par le virus du VIH i

. Le SlDA est
devenu aujourd'hui la principale cause de deces en Afrique. La pandemic reduit les taux de croissance
economique des nations, compromet la performance des services publics et des entreprises privees, et
appauvrit des millions de families. Elle reduit les avantages sociaux durement gagnes par Ie
developpement des ressources humaines, y compris l'esperance de vie, !es revenus et l'education,

Pour renverser la tcndance destructrice du VIHlSIDA en Afrique, il faut une campagne soutenue a
grande echelle, se basant sur les cas de succes, Cette campagne inclurait diverses actions visant a
prevenir de nouvelles infections, soigner les personnes infectees, reduire les effets negatifs de la
pandemic - Ie tout sous-tendu par I'expression d'une tres grande volonte politique et par l'affectation de
tres grandes sonnnes d'argent.

• Une telle campagne de lutte contre le SIDA coiaera lilteralement des milliards de doNars
chaque annee, pendant la prochaine decennie ou plus, par rapport aux quelques centaines de
millions actuellement depensespour combattre cettepandemie.

• D 'ou viendra eel accroissement du niveau de financement ? Comment l'organisera-t-on ? Que
peuvent faire les leaders africains pour obtenir ce flux beaucoup plus eleve des ressources
financieres pour Ie SIDA? Et que peut faire Ie reste de la eommunaute internat/onale pour
aider?

Cette breve presentation expose le cas des milliards de dollars pour la lutte contre le SIDA en Afrique et
propose un plan de financement audacieux mais realisable pour la mobilisation de ressources de cette
envergure, et elle met en exergue un certain nombre d'actions aentreprendre aujourd'hui pour mettre en
ceuvre une vaste mobilisation de ressources pour la lutte contre Ie SIDA.

2. Quel est Ie montant des fonds necessaires ?

Une recente etude propose que tous les ans, apartir de maintenant et pendant la prochaine decennie ou
plus, 3 - 4 milliard~ de dollars par an SOli' necessaires pour financer un combat Ii grande echelle
contre Ie VIHlSIDA en Afrique,

Avec un tel niveau de financement, les pays africains pourraient mettre en ceuvre diverses activites qui
se sont deja revelees efficaces dans la prevention du SIDA, les soins et I'appui aux malades, y compris la
fourniture des traitements antiretroviraux aune grande partie des populations seropositives qui peuvent
etre ciblees au COUTS des prochaines annees, (Voir plus loin la Iiste des activites comprises dans ces
estimations).

I ONUSIDA, AIDS Epidemic Update, decembre 2000, Geneve,
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A cause des incertitudes, aussi bien des couts unitaires exacts que des niveaux de couvcrtures
realisablcs, les besoms de financernent sont cxprirnes plutot en fourchettes de chiffrcs qu'en chiffres
exacts".

Ce montant de 3 - 4 milliards de dollars par an serait reparti comrne suit:

• 1 - 1,6 milliards de dollars pour Jes activues de prevention: des interventions focalisees sur Ies
jeunes, les prostituees et leurs clients (ex. les conseils par des pairs, l'information, l'acces aux
preservatifs) ; Ie marketing social et la foumiture publique des preservatifs ; un meilleur
traitement des infections sexuellement transmissibles ; les conseils et les test volontaires du VIH;
la prevention sur les lienx de travail. y cornpris pour les militaires et les routiers ; mesures de
protection de la banque nationale de sang, prevention de l'infection des nouveaux-nes par les
meres; et les campagnes mcdiatiques,

• 1 - 1,3 milliards de dollars pour Jes soins et l'appu! aux personnes vivants avec le SJDA, a
l'exception du traitement antiretroviral : soins palliatifs, traitement dans les cliniques et les
hopitaux de ce que 1'on appelle les « infections opportunistes » des seropositits (ex. la
tuberculose, la diarrhee, les eruptions cutanees) ; les soins adomicile et soins comrnunautaires ;
J'appui a l'education et ilia nutrition des enfants orphelins du SIDA ; et l'appui psychosocial et les
conseils aux personnes infectees et il leurs families.

• 0,8 - 1,2 milliards de dollars pour les antiretroviraux, en se basant sur la tritherapie aux plus bas
prix recemment annonces par un certain nombre de grandes firrnes pharmaceutiques, y compris
les detenteurs de brevets et les fabricants de medicaments generiques,

• 100 - 200 millions de dollars pour le renforcement des organes ntuionaux de coordination de
fa Jutte contre le SJDA et les Centres africains d'exceilence dans la recherche, la formation et la
surveillance sur Ie SIDA.

2 Le calculdes ressources requisespour un effort accru dans la luue centre le SIDA est: base sur:

• Les caracteristiques demographiques actuelles et projetees de la population, le nombre de personoes infectees au VIH en
Afrique (25,3 millions de personnes) er l'cstimarion de leur progression dan,") les prochaines aneees, ainsi que Ie nombre
escomprc de maladies lites 2U VIH - tour ccla donne une estimation du nombre d' Africains qui beneficieraient de la
prevention, des soins et d'une amelioration s'Its pouvaient etre cibles.

• La precision d'un ensembled'actions et de services qui se soot averes efficaces pour les programmes sur le SIDA en Afrique
et dans d'autres parties du monde - c'est adire l'ensemblc d.es activites que tDUS les pays doivent mettre en place pour lutter
eftlcacement centre Ia pandemic, tout en les adaptantaux conditions locales,

• Le cout moyen de tous ces services, d'apres l'cxperience reussie de certains pays. Une representation optimiste mais realiste
de Ja population, en commencam par la situation actuelle en Afriqueet en supposant que Ies services seront ameliores dans les
anneesa venir. En d'autres termes, les infrastructures exisiantes seront utilisees au maximum pour cibler les conumunautes et
les individus, et elles seront aussideveloppees pendantla decennie avenir,

La majeure partie du travail sur l'estimation du coat d'une reponse accrue provient des documents de briefing de l'ONUS!DA pour la
Conference inremationale sur lc VIHISIDA de Durban, Afrique du Sud, juillct 2000, ct la Banque rnondiale, hQ,';t of Scaling HI\! PfQgrW!)
Activities to a National Level in Suh-Sahar~n Afn~17 novcrnbre 2000.



E/ECA/CM.25ICRP.2
Page 3

L'experience des quelques pays africains qui ont deja enregistre d'importants succes sur tout leur
territoire dans la lutte contre Ie VIHISIDA, montre que les avantages de cet investissement par milliards
de dollars pour une reponse a grande echelle contre la pandemic en Afrique seraient immenses. Des
millions d'infections pourraient etre evitees et des vies humaines sauvees. D'autres millions deja infectes
par Ie VIR auraient la chance de vivre plus longtemps et en meilleure sante - actuellement, plus de 25
millions d'Africains vivent avec Ie virus du VIR. Des millions d'enfants qui autrement ne pourraient pas
etre scolarises ou n'auraient pas de soutien parental solide a cause du SIDA, auraient la chance d'avoir
une bonne education; et un environnement familial stable et enrichissant leur serait rendu. La hausse des
taux de croissance economique annuelle irait jusqu'a 2 pour cent, et la capacite des pays africains a
combattre la pauvrete serait sensiblement renforcee.

3. Combien consacre-t-on actuellement au SIDA en Afrique - Et quelle est la

taille du fosse ?

Malheureusernent, l'ecart entre les 3 - 4 milliards de dollars requis chaque annee pour la lutte contre Ie
SIDA en Afrique et Ie financement actuel des programmes sur Ie SIDA est tres grand. Tandis que les
chiffres du financement actuel des programmes sur Ie SIDA ne sont pas precis, il semblerait
qu'aujourd'hui les pays africains depensent 300 - 400 millions de dollars par an dans Ie SIDA. Ce
chiffre n'atteint meme pas 10 pour cent des fonds necessaires,

Ces chiffres sont decourageants. En 1996 -97, un total de 165 millions de dollars a ete depense dans les
programmes du SIDA en Afrique, dont 150 millions provenaient de sources exterieures (institutions
donatrices, banques multilaterales, organisations des Nations Unies), et 15 millions des gouvernernents
africains'.

Les estimations d'une enquete des pays donateurs effectuee l'annee demiere suggere que Ie financernent
exterieur pour Ie SIDA en Afrique peut avoir augmente jusqu'a environ 210 millions de dollars en 1998.
Les autres accroissements intervenus au cours de ces deux dernieres annees ont porte les depenses
totales sur Ie SIDA a 300 - 400 millions pour I'an 2000, et les recents engagements financiers (voir plus
loin) indiquent que les decaissements reels monteront aussi dans les prochaines annees. Mais il est
necessaire de faire un tres grand bond dans Ie financement pour combler Ie fosse qui s'est creuse au
cours des annees 1990.

4. Comment mobiliser ces milliards pour Ie SIDA en Afrique?

4.1 Principes directeurs

Afin de faire un tres grand bond dans Ie financement des programmes de lutte contre Ie VIHISIDA, une
serie de principes globaux de partage de responsabilites est essentielle pour La cooperation entre Les
gouvernements africains et toutes Les autres parties impliquees. Ces principes sont notarnment les
suivants:

3 ONUSIDA, Level and Flow of national and international resources for the response to HNIAIDS, 1996-97, Geneve 1999.
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• Les milliards ne peuvent etre mobilises qu'avec la constitution d'une grande coalition des
partenaires dont les gouvernements africains, les agences bilaterales, les banques multilaterales
de developpement, les fondations, les entreprises privees, les ONG et les autres groupes de la
societe civile. Toutes ces institutions doivent apporter une grande contribution financiere, Le
partenariat international contre Ie VIHISIDA en Afrique (IPAA) constitue un cadre pour une
action conjointe de cette coalition.

• Les gouvernements africains seraient a l'avant-garde de I 'affectation de certains de leurs propres
fonds publics aux programmes du SIDA, pour demontrer leur engagement a la lutte contre Ie
VIHISIDA. En d'autres termes, quel qu'en soit Ie niveau, Ie premier engagement doit venir des
budgets publics africains.

• II est propose que les pays africains envisagent systematiquement de consacrer au SIDA un
pourcentage determine de leurs richesses nationales ou de leurs ressources budgetaires, Ces
pourcentages, qui auraient ete determines par des experts africains et approuves par les leaders
africains eux-memes, pourraient etre bases sur Ie produit national brut, les depenses publiques,
ou tout autre indicateur similaire, Les pourcentages peuvent aussi varier avec des facteurs tels
que Ie niveau de l'infection du VIHISIDA dans Ie pays et Ie niveau du revenu national par
habitant. Un objectif realiste et significatif serait de voir les pays africains allouer I - 2 pour cent
de leurs budgets publics a la lute contre Ie SIDA. (Voir plus loin).

• Les contributions exterieures aUK ressources financieres des programmes de lutte contre Ie SIDA
devraient refleter les principes d'equite et de partage du fardeau au sein des pays donateurs, les
pays riches apportant la plus grande part de contribution. De meme, la proportion du financement
exterieur pour Ie SIDA dans divers pays africains devrait varier avec Ie niveau de developpement
economique. A cet effet, la part des fonds exterieurs aux pays les plus pauvres touches par Ie
SIDA s'accroitrait, ce qui reduirait Ie besoin de plus de ressources interieures, deja tres rares. De
meme, la part de ressources exterieures allouees aux pays a moyen revenu, qui sont dans une
meilleure position pour mobiliser les fonds, serait proportionnellement inferieure, Bien entendu,
la mise en ceuvre de ce principe devrait refleter au mieux les differences nationales dans
l'incidence de l'epidemie et ainsi I'ampleur de la tache a accomplir.

• Etant donne la volonte politique, tous ces besoins d'un important appui exterieur de la part des
pays plus nantis peuvent etre combles, comme en temoignent les engagements massifs des pays
riches dans la reconstruction et la stabilisation de I'Europe du Sud-Est, pour ne citer que ce seul
exemple. Cependant, la tragedie humaine des guerres des Balkans est relativement mineure par
rapport aux millions d'Africains qui meurent du SIDA.

Si ces principes de responsabilite partagee sont respectes, un plan audacieux, ambitieux et realiste pour
Ie financement des actions de lutte contre Ie VIHISIDA en Afrique peut etre mis au point. II est crucial
que les leaders africains se mettent ensemble et definissent les objectifs de leurs propres contributions
financieres a cet effort de 3 - 4 milliards de dollars, tout en encourageant les autres partenaires a se fixer
des objectifs quantifiables. Ainsi, un plan de financement realiste serait mis en place et suivi, avec une
responsabilite et un sens du devoir partage.
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4.2 Plan de fmancement

Partant de l'analyse preliminaire des donnees disponibles, il est propose que les besoins de I'Afrique
soient couverts au moyen d'une combinaison des accroissements des financements interieurs et
exterieurs.

Au niveau local, il est suggere qu'un montant de 0,8 a1,6 milliards de dollars soit mobilise, soit 0, 25 ­
0,5 pour cent du PIB ou 1-2 pour cent de ce que les gouvernements africains depensent actuellement".

La difference de 1,4 - 3,2 milliards serait couverte par une combinaison de dons venant de l'exterieur (de
preference) et de prets a taux reduit,

En tenant compte de la capacite financiere des differentes parties, il est propose que ces objectifs soient
atteints d'une maniere realiste au cours des trois prochaines annees,

Les gouvemements africains pourraient apporter, comme leur part de contribution, juste un ou deux
pour cent des recettes actuelles du gouvernement central (Voir Annexe I pour les details). Pour les
pays faisant partie de I'Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes qui s'efforcent d'elargir leurs
depenses sur les activites de reduction de la pauvrete y compris Ie VIHISIDA, l'objectif devrait etre de
consacrer au moins 20 pour cent de leur epargne sur Ie budget dans Ie cadre de la reduction de la dette
aux activites de lutte contre Ie SIDA. Pour les 18 pays africains qui ont deja conclu des accords de
I'Initiative PPTE, cela equivaut a 260 millions de dollars par an. Quatorze autres pays africains
pourraient aussi conclure les accords de I'Initiative PPTE dans un proche avenir.

Pour harmoniser les besoins de financement exterieur proposes plus haut, une serie d'institutions
publiques et privees deja activement impliquees dans la lutte contre Ie VIHISIDA seraient invitees a
accroitre leur appui. Les objectifs possibles aenvisager sont notamment les suivants :

• 1,1 milliardpar an en dons de la part des gouvernements bilateraux, ou environ 4 pour cent de
I'Aide au developpement disponible a des fins sectoriels, tel que defini par Ie Comite de l'aide au
developpement de I'OCDE. Le DAC indique dans son rapport que cette part de I'Aide au
developpement s'elevait a 27 milliards de dollars en 1999, la toute demiere annee pour laquelle
les chiffres sont disponibles. Environ un pour cent de ce chiffre (soit 270 millions) est alloue au
VIHISIDA dans Ie monde, y compris l'Afrique". En d'autres termes, Aide au developpement pour
Ie SIDA en Afrique s'accroitrait de plus de quatre fois avec ce scenario.

• 600 millions de dollars par an en dons (de preference)de la part des .banques multilaterales et
en prets avec des interets reduits. A titre de reference.Tes prets a taux reduits de I 'Association
internationale pour Ie developpement (IDA) de la Banque mondiale s'elevaient a4,4 milliards de
dollars l'annee derniere, tandis que les prets et les dons de la Banque africaine pour Ie
developpement totalisaient 1,2 milliards en 1999.

4 Plus d'information sur les PIB par pays en annexe.
S Organisation pour la cooperation economique et Ie developpement, Donor reporting system data for 1999, Paris.
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• 250 millions de dollarspar an de la part des fondations caritatives et des ONG tnternationales.
Un grand groupement de fondations basees aux Etats Unis aurait atteint 2,5 milliards de dollars
de dons en 1999. Seul environ un pour cent de ce chiffre etait consacre au VIH/SIDA6

. Un
certain nombre de ces fondations ont indique qu'elles envisageaient d'accroitre substantiellement
leur financement pour le SIDA en Afrique au cours des prochaines annees,

• 500 millions par an pour les entreprises sous forme de contributions en nature et de dons.
Tandis que des informations disponibles dans Ie monde entier sur les contributions des
communautes d'affaires aux objectifs sociaux sont tres rares, il est clair que ce genre de « dons»
des entreprises est une activite qui se chiffre en plusieurs millions de dollars. Une recente elude?
a revele que les entreprises officiellement enregistrees qui faisaient Ie plus de dons en 1999
totalisaient 2,7 milliards de dollars de contributions en argent et en nature.

Si chacun de ces objectifs presentes etait realise, 2,5 milliards de dollars au total seraient ainsi generes
de sources exterieures pour Ie VIH/SIDA en Afrique, ce qui repondrait it l'objectif global propose pour
Ie financement exterieur,

4.3 Les raisons d'esperer

II y a un certain nombre de signes encourageants qui indiquent qu'il est possible de mobiliser plus de
ressources pour les programmes de lutte contre Ie VIH/SIDA en Afrique.

• Au niveau des gouvemements africains eux-memes, il y a une volonte croissante d'allouer des
ressources budgetaires au programme national de lutte conte Ie SIDA. L'information collectee
sur un echantillon de huit pays it faible revenu qui ont recemment conclu des accords de
reduction de la dette au titre de l'Initiative PPTE indiquentqu'ils totalisent ensemble un budget
de 30 millions de dollars pour les activites de lutte contre Ie SIDA provenant de leurs economies
faites dans Ie cadre de l'Initiative PPTE. Quatre autres pays ne faisant pas partie de l'Initiative ont
alloue plus de 80 millions de dollars de leurs budgets nationaux au programme sur Ie SIDA au
cours de cette annee, contre moins de 20 millions de dollars pour l'an 2000. II s'avere urgent
d'etablir des donnees plus completes sur les fonds budgetes et depenses par les gouvemements
africains sur Ie VIH/SIDA.

• Les agences d'aide bilaterale dans leur ensemble ont decide d'augmenter leurs subventions
financieres aux activites de lutte contre Ie SIDA en Afrique. Au cours de ces deux dernieres
annees, il y a eu des accroissements substantiels des fonds engages par un certain nombre de
pays dont les Etats Unis (de 160 millions de dollars en 1998 it 460 millions), Ie Canada (de 15
millions it 22 millions de dollars), Ie Royaume Uni (de 26 millions it 41 millions de dollars), et
d'autres. Plus d'accroissements sont attendus cette annee,

• Les banques multilaterales, dont la Banque mondiale et la Banque africaine de developpement,
ont lance des initiatives visant it augmenter leur aide financiere aux activites de lutte contre Ie
SIDA en Afrique. La Banque mondiale est en voie d'engager, sur moins de douze mois, 500

6 Foundationgrants to HIV/AIDS 1988-1998 and conunittedto 2003,janvier 2000 ; site web
http://www.conuninit.com/other_representation/hivaids_funding-.pres.
7 The Companiesthat Gave the Most, Worth magazine, decembre/ janvier 2001.
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millions de dollars dans plus d'une douzainc dc pays africains dans !e cadre d'un programme
multinational sur Ie SIDA (MAP), entre septembre 2000 et juillet de cette annee, La banque
recourt it des procedures tres accelerecs pour approuver les projets du MAP et transferer lcs
fonds aux pays africains. La Banque Africaine de developpement a recemment approuve un
projet sur Ie SIDA pour !a Zambie et d'autres sont en cours d'examen.

• Les fondations caritatives et les ONG internationales manifestent un interet renouvele dans les
activites d'appui aux programmes de lutte centre Ie S!DA en Afrique. Des exemples concrets, it
savoir la Fondation de I'ONU utilisant les ressources leguees par Ted Turner, a recemment
approuve environ 300 millions de dollars pour la lutte contre lc SIDA chez Ics adolcscentes de
huit pays de l'Afrique australe, La Fondation Bill & Melinda Gates a approuve plus de 100
millions de d.ollars pour la recherche d'un vaccin, Ie rcnforcement des capacites et les activites de
prevention du SIDA au Botswana, au Nigeria et dans d'autres pays africains.

• Lc potentiel des entreprises privees en Afrique, y compris les societes et nationales que
multinationales, vient juste de commencer it etre exploite dans Ia lutte contre Ie SIDA. Certaines
entreprises ont mis en place d'excellents programmes d'education, de prevention et de soins pour
leurs rravailleurs. Dans des pays comme la Zambie, les principaux employeurs prives sc sont mis
ensemble dans Je cadre des « conseils professionnels nationaux contre le SIDA ». Et quelques
grandes entreprises cherchent activement un moyen d'utiliser leurs propres forces non financieres
- comme par exemple leurs infrastructures et comperences de commercialisation et de
communication - pour appuyer les efforts nationaux de lutte contre le SIDA en Afrique.

5. Quels sont les mecanismes cle, actuels ou futurs, qui sont requis pour la
mobilisation des milliards pour la lutte centre le SlDA en Afrique?

Pour mobiliser d'une maniere durable Ie financement d'un haut niveau pour le SIDA en Afrique, une
serie de mecanismes doit etre mise en place:

• Sur le plan politique, la poursuite d'un solide plaidoyer politique de haut niveau et la recherche
d'un consensus est necessaire pour demontrer la ferme resolution des leaders politiques
africains, ainsi que l'engagement des partenaires exterieurs it se joindre it eux pour mettre au
point un plan de financement par milliards de dollars. Un ensemble d'importantes reunions de
haut niveau tenues au cours de la periode de 1999 - 2000 et cette annee, qui ont debute avec 1a
reunion des Ministres africains des Finance, et de la planification organisee par la CEA en mai
1999, la Conference internationale sur le SIDA en Afrique (ICASA) it Lusaka eo octobre 1999,
la Conference mondiale sur le SIDA de Durban en juin 2000, le Forum pour le developpcment en
Afrique de decembre 2000, et qui se tennine avec le Sommer des Chefs d'Etat sur le SIDA qui se
tient it Ahuja en avril 2001 et la Session extraordinaire de I'Assemblee generate des Nations
Unies en juin de cette annee, constituent une serie de cadres de mobilisation de cet important
appui politique,

• A un niveau plus technique, les plans strategiques nationaux africains sur le SIDA doivent
rester it la base de route mobilisation accrue d'un appui financier pour les pays. Ces plans peuvent
etre arneliores en y ajoutant une evaluation plus complete et plus precise des coilts des strategies
et des actions qui y sont proposees, Les tables rondes des donateurs tenues dans ce cadre dans un
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certain nombre de pays africains l'annee dernicre demontrent l'un des moyens de vendre un plan
financier cornmun pour le SIDA 11 un grand nombre d'organisations partenaires.

• En rnerne temps, la mobilisation de ressources au niveau national peut etre renforcee par la
creation d'unlonds mondial sur Ie SIDA. Ce projet est actuellement en cours de discussion. Le
fonds pourrait avoir un certain nombre de caracteristiques speciales qui contribuent des centaines
de millions de dollars en plus dans Ie financernent des activites nationales de Iutte centre le
SIDA, ce qui contribuerait it combler l'ecart de financement. L'etendue, la gestion et les Aide au
developpementalites de fonctionnement de ce fonds mondial sur le SIOA devront etre definies et
convenues par les principales parties impliquees. Le fonds mondial sur Ie SIDA soutiendrait lcs
actions nationales proposees dans les plans nationaux de lutte centre le SIDA et accroitrait Ie flux
du financement des institutions donatrices des pays africains, evitant tout conflit avec les
priorites fixees individuellement par les pays.

• Enfin, un effort reussi et soutenu de mobilisation de ressources pour Ie VIHISIDA dependra de
l'existence d'un systeme de suiv! et d'iva/uation solide. Cela est important pour s'assurer
qu'individuellement les pays maintiennent l'exactitude et la vitesse des flux des fonds engages et
debourses. De plus, une evaluation honnete et transparente de l'utilisation des ressources et de
leur impact dans la reduction de la pandemic du VlH est aussi cruciale pour la sauvegarde de la
credibilite de l'effort dans son ensemble.

La mise en place d'un solide systeme de suivi et d'evaluation des financements des actions sur Ie SIDA
en Afrique signifiera la fusion d'un certain nombre de systemes actuels tels que Ie systeme de rapports
de I'OCDE pour les donateurs, Ie systeme de suivi des depenses publiques du FMI et autres pour le
secteur prive, y compris les entreprises commerciales et les organisations caritatives (fondations). Ce
systeme necessite la cooperation et l'appui technique d'un certain nombre d'institutions ayant la capacite
de suivi dans ce domaine, dont notamrnent la Banque mondiale, la Commission economique pour
l'Afrique et I'ONUSIDA dans Ie cadre de I'IPAA.

6. Prochaines etapes proposees pour la mobilisation de ressources - que peuvent
faire les leaders afncains?

La mobilisation de 3 - 4 milliards de dollars pour Ie SIDA en Afrique exige un leadership exceptionnel a
tous les niveaux, it commencer par les leaders nationaux africains eux-memes, Les etapes importantes
pour lesleaders nationaux sont entre autres les suivantes:

• Veiller Ii terminer Ii temps l'elaboration des plans strategiques nationaux de haute qua/iti sur
Ie SIDA qui indiquent les grandes lignes des actions proposees pour Ie pays et les estimations
budgetaires des ressources necessaires sur une periode de 3 it 5 ans. Au COUTS de ces deux
demieres annees, plus de 25 pays afiicains ont finalise des plans globaux sur Ie SIDA, al'aide du
format methodologique mis au point par I'ONUSIDA. Certains de ces plans, mais pas tous,
comportent une estimation detaillee des couts, Lorsque les cofits semblent sous-estimes, cela
devrait etre corrige d'urgence. De meme, les autres pays africains doivent finaliser cette annee et
l'annee prochaine leurs propres plans strategiques nationaux en tant que base obligatoire pour la
mobilisation de ressources, Ce travail incombera normalement au responsable du conseil ou
programme national sur le SIDA.
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• Integrer pleinement le SJDA dans les documents de strategie nationale de reduction de la
pauvrete (PRSP)el les accords d'allegement de la dette au titre de l'Initiative en faveur des
pays pauvres tres endettes (PPTEJ. Les liens etroits entre le SIDA et Ia pauvrete sent de plus en
plus examines et compris (note de bas de page SIDA, Reduction de la pauvrete et allegement de
la dette, 2000). Ainsi, les principales ligncs d'action du plan national sur Ie SIDA et les
principaux indicateurs de la performance doi vent etre consideres comrne des strategies et des
indicateurs essentiels de la lutte centre la pauvrete dans chaque pays, qui doivent avoir nne place
de choix dans les documents de la strategic nationa!e de reduction de la pauvrete, De meme, les
engagements d'allcgement de la dette de l'initiative PPTE dans les pays gravement affectes par le
VIH/SlDA devraient contenir des elements importants de la mise en oeuvre du programme
national de lutte centre le SIDA, ainsi que des engagements aallouer une partie des economies
realisees dans le cadre de l'allegement de la dette aux depenses globales du prograrrune de iutte
centre le SlDA. Dans beaueoup de pays, faire du SIDA une panic importante des PRSP et de
l'Initiative PPTE dependra du leadership du ministere des Finances, avec une forte contribution
du conseil national sur le SIDA ou d'un organe similaire.

• Engager des fonds nationaux substantiels sur le budget national, en faveur du plan
strategique national, conformement aux lignes proposees plus haut. II s'agit aussi bien des fonds
puises sur le budget regulier que des economies realisees sur les programmes d'allegement de la
dette et d'autres taxes speciales la ou elles existent. Au-dela des propositions de budget sur Ie
SIDA actuellement presentees par les ministeres des Finances de certains pays africains, de
veritables actions de lutte contre le VIH/SIDA avee des fonds publics dependront des lois qui
approuvent ces budgets et des autorites des finances qui debloquent l'argent que depensent les
gouvemements et les ONG.

• Meller une campagne de mobilisation de ressources au niveau national, ciblant les entreprises
privees locales et les organisations exterieures partenaires, grace a des tables rondes et autres
rnoyens, pour rnobiliser les ressources requises par la mise en oeuvre du plan national de Jutte
contre le SIDA. Des camp agnes de mobilisation de ressources, conduites par le rninistere des
Finances, ont ete recemment menees dans beaucoup de pays de l'Afrique australe, II reste encore
beaucoup it faire dans ce domaine.

• Renforcer les capacites aux niveaux national et local pour absorber et utiliser efficacement les
ressources financieres additionneJles dans la lutte contre le VIH/SIDA. Cela implique le
perfectionnement des competences de planification et de mise en eeuvre des programmes de
lutte centre Ie SIDA par divers ministeres dont notamment celui de la Sante, I'Education, le
Transport, I' Agriculture et la Defense dans le cadre d'une approche multisectoriclle. En meme
temps, les organes nationaux de coordination de la lutte centre Ie SIDA, dont certains viennent
juste de voir Ie jour en Afrique, devront vite s'adapter pour entamer Ie travail de mobilisation
de ressources et jouer le role de catalyseur de ia mise en eeuvre ii un niveau souvent plus eleve
que par le passe. L'experience des pays qui ont connu relativement plus de succes dans la lutte
contre la pandemic indique que la capacite d'utiJisation efficace de plus de ressources depend
aussi de l'implication la plus directe possible des ONG et autres groupes communautaires et des
mecanismes financiers qui canalisent les ressources dans les initiatives locales. Compte tenu de
l'urgence de la crise du VrHISIDA en Afrique, il est propose que le renforcement des capacites
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soit initie en meme temps que l'accroissement des fonds, et non comme une condition prealable a
cette mobilisation de ressources financieres.

• Mettre en place dans chaque pays un systeme solide de surveillance des finances du
programme national sur Ie SIDA et d'elaboration des rapports, en toute transparence et avec
un sens des responsabilites. Certains pays africains sont en train de mettre en place des comites
de surveillance quasi-independants pour assurer Ie suivi de l'utilisation des fonds du
gouvernement et des donateurs dans Ie cadre de l'Initiative d'allegement de la dette en faveur
des pays pauvres tres endettes, Un mecanisme similaire serait approprie pour les fonds
mobilises en faveur des activites de lutte contre Ie SIDA dans la mesure oil il peut etre espere
que ces fonds s'accroitront sensiblement au cours des prochaines annees. Une fois de plus, Ie
leadership tant du ministere des Finances que de l'organe national charge de la lutte centre Ie
SIDA, ainsi qu 'une collaboration etroite entre les deux parties seront necessaires pour le succes
de la mise en ceuvre du systeme de surveillance financiere des programmes de lutte contre Ie
SIDA.

En meme temps, les leaders africains gardent la responsabilite, en tant que principaux defenseurs d'un
plus grand effort de mobilisation des 3 - 4 milliards de dollars pour la lutte contre Ie SIDA sur tout le
continent. Cela suppose la participation active a Session extraordinaire de l' Assemblee generale des
nations Unies sur le VlliISIDA en juin de cette annee, la mise au point de la principale declaration et le
plaidoyer sur la question de ressources au cours de la seance speciale, en pleniere et dans les tables
rondes. Les leaders africains doivent etre al'avant-gardc de la conception des initiatives globales visant a
agrandir l'enveloppe allouee au SJDA, y compris un fond mondial eventuel sur Ie Sida et une campagne
pour l'implication du secteur prive dans la lutte contre le SIDA dans les pays en developpement,

Pour leur part, les institutions financieres exterieures ont r importante responsabilite de trouver les
moyens de simplifier leurs procedures d'examen, de decaissement et d'evaluation arm de ne pas finir par
creer des goulets d'etranglement supplementaires a l'utilisation efficace des ressources accrues pour la
lutte contre le VlHISIDA.

7. Conclusion

n n'y a aucun doute que les 3 - 4 milliards de dollars par an pour les programmes sur le SIDA en Afrique
ne resoudront pas Ie probleme du VlliISIDA. II y a d'autres obstacles non financiers qui doivent aussi
etre surmontes tels que Ie deni continu, la stigrnatisation des personnes infectees par Ie virus, la faible
capacite des systemes d'education, de sante et d'information pour atteindre les populations, et les ecarts
importants dans la capacite technique et de gestion pour planifier, mettre en ceuvre et evaluer les
activites de lutte contre Ie SIDA. Ces obstacles non financiers doivent eire abordes avec forte
determination et avec imagination.

Par ailleurs, il n'y a point de doute non plus qu'un combat agrande echelle et soutenu contre la pandemie
du VlliISIDA en Afrique ne peut se faire sans accroissement substantiel des ressources financieres,
L'objectif des 3 - 4 milliards de dollars est ambitieux par rapport aux niveaux actuels des depenses sur le
SIDA, qui ne constituent qu'une modeste part des milliards de dollars souhaites,
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Mais encore une fois, :j - 4 milliards de dollars par an n'esr qu'un petit investissement si cela peut aider a
sauver des millions de vies et epargner eveniuellement l'avenir d'un continent. C'cst un investissement
auquel les gouvemcments africains et la communaute internationale doivent consentir, et de toute
urgence.
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Annexe: Scenarios du financement lnterieur des programmes de VIHlSIDA en Mrique

Pays Taux de prevalence du PIB ** 0.25% dG 0.5% du Revenus
VIH* (adulte) PIB PIB actuels du

leouv.
1999 jl999 11999 .1999 1999 --i(%) IUSD ,USD million IUSD USD

Imillion i million million
Pavs avec un taux de nrevalence du VIII de molns de 5%

--2.699Angola 2,78 5.600 14 28
Bellin 2,45 2.402 6 J2 380
Tchad 2,69

ift4
14 8 131

~_ores o'''* 0 1 42,1"'- --
Guinee Equatoriale 0,51 696 12 3

1
141

Ervthree 1
2,87* 670 2 3 196

Gabon 4.600 12 23 1.3254,16 __
Gambie 1,95 437 1 2 79 -
Ghana 3,60 7.606 19 38 1.536
Guinee 1,54 3.693 9 '18 384 --
Guinee-Bissau 2,50 221 1 1 37
Liberia 2,80 N.A. NA N.A. NA
Madagascar 0,15 3.733 9 19 452
Mali 2,03 2.500 6 13 448
Mauritanie 0,52 959 2 5 265
He Maurice 0,08* 4.233 11 21 885
Niger 1,35 2.067 5 10 188
Senegal 1,77 4.791

1
12 24 829

Sierra Leone 2,99 669 :2 3 71
Total oartiell 117 233 10.084
Pavs avec un taux de nrevalence du VIR de 5-10%
Burkina Faso 6,44 2.643 7 13 1426
Cameroun 17,73 9.187 23 46 1.424
Congo 6,43 2.273 6 11 702
Republique demo. 5,07 6.964 17 35 954
C;:ongo tnl~I}a _ 5,06 134.100

1
85 100401 ..-..

Togo 5,98 ~1.506 1~2
8 230

Rep. ume de 8,09 ,8.777 44 930
Tanzanie i
--
Ouzanda 8,30 6.349 16 32 692

Total partlel 2 , 179 359 15.759
Pavs avec un taux de nrevaleace du VIR de plus de 10%
Botswana 35,80 5.996~15 30 2.550
Burundi 11,32 4 128,701 2
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paj' 13Republique --,13,84 11.053--' 13 15 i97 ----

ccntrafncaine ---l-----------i· 128 L L ._
Q?!cd'Ivoire -+10,76 _. :11.223, ~56 L?,142 ._
Qi!!?outL. ~~,~~_-------.2.19 ii [3 iNA I
Ethiopjc _1 10,°___ _~J4 IIG --ill- !1.i45 ..j

~~ \13,95 --J.!.9.603 127 --.--t2- 12.545 1
Lesotho 123,5.2-. +874 '2 - 14 jJ6!· j
Malawi i!5,96 i1.820 --rs- ,9 1302= -1
~amhjque 1-13,22 __'4.169 _110 121 f34 .
~I?ibje -b54 3.075 18 .-+15 -#J.,...9.:...8__--I
RWanda 111,2 1 1.956 ,5 ---f!0 -\-¥'c:.2...,.-__
'Afrique c!\l Sud=m;2:4 _nU27 l32s-- f6s6 em
~jland _ 125,25 .1~·223 -lJ---= ~__
~!Db]e_____ 119,95 1",125 18 ~ 1550 ---1
Zimbabwe 125,065608 li4 !28 _ 11.529
Total partiel 3 i I 474 - 948 53.934
TQtal I 770 1.540 80.447
**Slte web de la Banque mondiale (http://www.worldbank.org/htmVextdr/reglOlls.htm)
* Rapport sur l'andemie mondiale du VIHiSJDA juin 2000. ONUSIDA


